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Legs Jean-Dupé 
1874 - 1954 

 
 

 
Sources : ADML 4 0 272 ; ADML 4 0 47 ; ADML 3 Q 1849, Registres des déclarations de mutation par 
décès ; AM Brissac 2 Q 1-5 : Caisse de secours fondée par Mr Jean Dupé en faveur des classes ouvrière 
et agricole des communes de Brissac et de Quincé, Registre des délibérations du Conseil 
d’administration ; AMBQ, Registres des délibérations des Conseils municipaux de Brissac et de Quincé ; 
Archives du diocèse d’Angers, Registre de fabrique de Saint-Vincent ; idem, OP 42 ; 
www.broichessac.fr, Marcel Grandière, « L’affaire Jean Dupé, vicaire et curé de Brissac et de Quincé, 
1798 – 1873 / 1821 – 1851  
 
Par testament olographe daté du 27 septembre 1868, modifié par un codicille du 1er juin 1871 
(AD 49, 4 O 272), l’abbé Dupé lègue sa fortune, à peu près par moitié, à sa commune d’origine, 
Le May-sur-Èvre, et aux deux communes de son ancienne paroisse, Brissac et Quincé, paroisse 
qu’il avait quittée en 1851. Il lègue aux administrations communales, non aux fabriques 
paroissiales. Sans doute garde-t-il un mauvais souvenir de la fabrique de Saint-Vincent. 
Un capital de 52 000 francs est attribué à Brissac et à Quincé « pour fonder une caisse de 
secours au profit des classes ouvrières et agricoles des deux communes ». Le curé Dupé n’avait 
été insensible à la misère des classes laborieuses de sa paroisse. En 1870, en situation de 
guerre certes, et au début de l’hiver quand la misère se fait plus prégnante, le maire de Quincé 
demande à son Conseil « s’il n’y aurait pas quelques travaux à faire sur les chemins afin 
d’occuper les nécessiteux qui manquent actuellement de travail » (Registre du 11 décembre 
1870). Si le Conseil ne le suivit pas (il y avait de l’ouvrage dans les fermes, selon les conseillers), 
il se préoccupa quand même des veuves et vieillards, nombreux dans la commune, et sollicita 
l’aide du préfet pour soutenir le bureau de bienfaisance. C’est cette misère que Jean Dupé 
voulait combattre :  
 

J’ai voulu par ce don compléter les œuvres de bienfaisance qui existent, m’élever au-dessus 
du niveau des pauvres proprement dits, qui ont leur bureau et leur hôpital, offrir des secours 
pour empêcher de tomber, aider à se relever et soigner en famille ceux qui ne seront pas faits 
pour l’hôpital. Cette œuvre s’appliquera également aux vieillards, à leurs veuves et à leurs 
enfants. 
 

Jean Dupé inscrit donc son action dans les œuvres communales existantes ou en cours 
d’établissement. C’est en 1867 que le docteur Jacques-François Pannetier fait de la commune 
de Brissac sa légataire universelle pour fonder un hôpital (cf. Registre du Conseil). Quant au 
bureau de bienfaisance, il avait été fondé par le maire René Bascher le 20 frimaire an 10 (11 
décembre 1801, idem, Registre) ; en faisaient partie, entre autres notables, l’abbé Pierre 
Jacquesson et Gabriel Pannetier. Par contre, l’abbé Dupé ne fait pas mention dans son 
testament d’une autre institution charitable pourtant récemment établie elle aussi à Brissac : 
l’hôpital Falloux, situé dans la grande rue de la ville, hôpital tenu par les sœurs de La Sagesse. 
Cet hospice ou petit hôpital avait été béni par l’évêque Guillaume Angebault le 26 avril 1857, 
lors d’une visite épiscopale (Archives du diocèse d’Angers, Registre de fabrique). C’est cet 
évêque qui l’avait contraint à démissionner de sa charge en 1851. (« L’affaire Jean Dupé, 
vicaire et curé de Brissac et de Quincé, 1798 – 1873 / 1821 – 1851, broichessac.fr)  
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C’est une belle somme d’argent que l’ancien curé lègue aux pauvres des deux communes de 
son ancienne paroisse : 52 000 francs. À titre de comparaison, le coût du bâtiment de la mairie 
de Brissac fut établi à quelque 34 000 francs lors de la réception des travaux (9 avril 1859, 
Registre du Conseil). Quant au legs du docteur Pannetier, son actif fut évalué à 128 278 francs 
(Registre du Conseil, 6 mai 1868). Cette grosse somme correspondait à la fondation d’un 
hôpital. 
 
Questions administratives 
 
Après le décès de Jean Dupé le 6 mars 1873, les démarches administratives d’acceptation du 
legs furent aussitôt entreprises et ne posèrent guère de difficultés. Les deux communes 
délibérèrent rapidement, de manière succincte à Brissac (acceptation unanime, mais le duc 
de Brissac refusa de signer), plus expressive à Quincé dont les membres du Conseil 
exprimèrent leurs sentiments « de sincère reconnaissance » pour le prêtre « dont la bonne 
mémoire est restée si profondément gravée dans leurs cœurs… ». Le Conseil de fabrique de 
Saint-Vincent donna aussi son accord aux clauses du legs comportant des célébrations de 
messes pour le défunt. Il fallut enfin un décret du président Mac Mahon du 29 juin 1874 pour 
autoriser les communes à accepter le legs Dupé. 
Une fois le legs accepté, la préfecture s’empressa d’organiser l’administration de la caisse de 
secours. Jean Dupé avait voulu que cette caisse soit gérée par « un conseil composé de trois 
membres pris dans chaque conseil municipal de Brissac et de Quincé, et dans les classes 
ouvrières et agricoles, sous la présidence du maire de Brissac qui en (ferait) partie de droit, 
ainsi que le maire de Quincé ». Le but du donateur, par cette administration, était de « mieux 
arriver à la connaissance des besoins, et à une plus juste répartition des secours ». Enfin Jean 
Dupé avait ajouté une clause importante : les deux communes devaient recevoir les aides « en 
proportion de leur population ». Une répartition donc par commune, dans un souci de justice 
et d’équilibre, une noble intention certes, mais qui se révélera source de conflit.   
D’autant plus que Brissac et Quincé n’étaient pas vraiment sur un pied d’égalité dans 
l’administration du capital légué. Le maire de Brissac présidait le Conseil d’administration de 
la caisse, celui de Quincé lui était donc subordonné. Or, en 1873, les deux communes 
s’opposaient quasiment sur tout… En 1852, une énième tentative de réunir les deux 
communes, à l’initiative du préfet, s’était soldée à Brissac par un refus catégorique de 
l’assemblée convoquée à cet effet, c’est-à-dire les membres du Conseil municipal et un 
nombre égal des habitants les plus imposés : sur vingt-sept votants, trois seulement furent 
favorables à l’union proposée par l’autorité supérieure (Registre du Conseil, 9 juin 1852). De 
plus, en 1873, se profile la bataille qui opposera les deux communes à propos de l’implantation 
de la gare ferroviaire de la ligne Angers Montreuil-Bellay Poitiers. Sans compter que, en ces 
années de douloureuse transition (après la défaite de 1870) où la troisième République a bien 
du mal à s’enraciner, Brissac et Quincé s’orientent vers un grand écart idéologique, Brissac 
vers la République laïque, Quincé demeurant fidèle à la tradition. Ce fut un puissant moteur 
pour alimenter les chicanes. 

Le préfet prit donc rapidement les choses en mains, alors que rien ne le prévoyait dans le 
testament Dupé. Peu de temps après le décret du président Mac Mahon, le préfet demanda 
aux maires de lui proposer une liste de trois candidats élus municipaux pour être membres du 
Conseil d’administration de la caisse de secours, et nomma ce conseil par décret le 28 
septembre 1874 : Auguste Reullier, maire de Quincé, et trois de ses conseillers, de même que 
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Henri Taugourdeau, également entouré de trois membres du Conseil municipal de Brissac. On 
peut noter un oubli dans l’organisation préfectorale : aucun membre des « classes ouvrière et 
agricole » ne fut appelé dans le Conseil d’administration. La présidence était donc attribuée 
au maire de Brissac, comme l’avait voulu le donateur ; ce conseil devait être renouvelé après 
chaque élection.  
Le capital de 52000 francs avait été placé en fonds d’État ainsi que l’avait signifié le décret 
Mac Mahon, et rapportait 2233 f de rentes, à partager au prorata des populations, soit 1389 
f 72 pour Brissac, et 843 f 28 pour Quincé, partage « valable jusqu’au prochain recensement » 
(ADML 4 O 47). Le préfet du Maine-et-Loire fit ainsi preuve d’autorité pour imposer une 
administration rapide des secours.  
 
Les secours 
 
L’organisation des secours fut décidée lors de la première réunion du Conseil d’administration 
de la Caisse Dupé le 31 octobre 1874, sous la présidence de Henri Taugourdeau : le maire de 
Brissac proposa que le conseil soit divisé en deux commissions pour répartir au plus juste les 
secours, « les membres de chaque commune, dit-il, connaissant mieux les besoins de leurs 
concitoyens » (Archives communales de Brissac, 2 Q 1-5, Registre des délibérations de la 
Caisse Dupé). Chaque commission devait gérer la somme qui lui correspondait selon la 
répartition faite entre les deux communes. Cette division en deux commissions paraissait 
équilibrée, et semblait un gage suffisant pour éviter les frictions, tout en gardant au maire de 
Brissac la présidence de l’ensemble.  
Le Conseil d’administration de la caisse de secours se réunissait généralement deux fois par 
an, le plus souvent à la Saint-Jean d’été et vers Noël. La nécessité s’imposa aussi parfois, 
comme en 1882 où il y eut trois distributions.   
Les listes des personnes secourues sont longues. Celle de Brissac en mai 1877 comprend 
quarante-neuf bénéficiaires. Les aides accordées correspondent majoritairement à des loyers 
pour des veuves et personnes en difficulté, au paiement des frais d’apprentissage dus aux 
maîtres qui accueillent des jeunes dans leur affaire, et aux fournitures scolaires avancées par 
les instituteurs quand les familles ne peuvent les payer. Il semble alors que les bénéficiaires 
sont les élèves des écoles publiques. Les listes de secours sont aussi émaillées de cas 
« spéciaux », maladies, accidents « malheureux », sépultures, paiements d’hébergements à 
l’hôpital Pannetier, … La caisse de secours procède aussi à la distribution d’étoffes achetées 
dans des magasins de Brissac, voire à l’attribution de sabots : Mme Colas livre ainsi quarante-
deux paires en 1913. Les hivers sont rudes alors dans le pays, et l’ouvrage peu abondant avant 
les travaux de printemps. 
  
La caisse Dupé : une boite de Pandore (1892 – 1896 / 1898) 
 
Il semble que les choses se soient rapidement gâtées entre les deux communes après 
l’élection de Mathurin Trosseau à la mairie de Brissac le 28 octobre 1888, successeur de Louis 
Gelineau. Les deux communes ont alors des orientations politiques divergentes qui vont 
influer sur le fonctionnement de la caisse de secours. 
Après les élections communales de 1892, le nouveau Conseil d’administration du legs Dupé 
(renouvelé à chaque élection) prend des décisions lourdes de conséquence et peu 
respectueuses des clauses du testament (AMBrissac, 2 Q 1-5, Registre des délibérations du 
Conseil d’administration,  7 août) : maintien de la répartition des arrérages du legs, alors que 



 4 

la population de Brissac a baissé et celle de Quincé  notablement  augmenté, et séparation de 
l’administration des secours : les membres du Conseil « se donnent réciproquement 
l’autorisation de faire les distributions de secours dans leurs communes respectives, et à cet 
effet, les commissions communales de Brissac et de Quincé agiront isolément et librement 
chacune dans sa commune ». Cette décision ne pouvait maintenir la paix pendant bien 
longtemps. 
En effet, sous l’administration du nouveau maire de Quincé, Barthélémy François (élu maire 
le 9 septembre 1894), la commune de Quincé exigea une nouvelle répartition des rentes du 
capital légué conforme à la nouvelle situation des populations. Le 23 mai 1895, le Conseil 
municipal de Quincé (cf. Registre du Conseil), qui chiffrait à 100 francs la perte annuelle qu’il 
subissait, officialisa donc sa demande de mettre à jour une nouvelle répartition des arrérages, 
et lança ainsi la confrontation entre les deux communes. Car le Conseil municipal de Brissac 
répliqua aussitôt (3 juillet) que « le partage du capital et des arrérages (avait) été fixé une fois 
pour toutes… » 
Il s’ensuit une guerre de tranchée entre les deux maires François et Trosseau, la préfecture 
étant le troisième acteur de la confrontation. Barthélémy François et les trois représentants 
de Quincé commencent par ne plus assister aux réunions du Conseil d’administration de la 
Caisse Dupé, puis, devant les menaces préfectorales, assistent, mais refusent de voter quelque 
délibération que ce soit… La Caisse Dupé est bloquée. Le préfet en appelle au ministre de 
l’Intérieur… Un professeur d’université de droit de Rennes, fils d’instituteur public de Brissac, 
donne son interprétation juridique de l’affaire, favorable à Brissac. L’affaire s’envenime 
vraiment en début d’année 1896, année électorale, alors que le préfet réunit les deux 
protagonistes en vue d’apaiser les tensions : Mathurin Trosseau s’emporte contre son 
collègue « réactionnaire » devant le préfet. Quelques jours plus tard, le 24 janvier 1896, 
François Barthélémy écrit au préfet : « je crois devoir protester contre la scène un peu trop 
violente et surtout trop déplacée, à laquelle mon collègue de Brissac s’est livré envers moi, en 
votre présence, samedi dernier. Comme j’ai eu de la peine de le lui faire remarquer, je lui 
croyais plus de tact et plus de délicatesse, et j’étais loin de m’attendre à un semblable 
événement… » Mathurin Trosseau lui aurait demandé pardon, tout en refusant de lâcher quoi 
que ce soit quant au fond de la discorde.  
Malheureusement pour Brissac, la « réaction » emporta encore les élections de 1896 à 
Quincé, un échec que Trosseau (qui écrit beaucoup au préfet pour dénoncer son collègue) 
attribua à des manipulations de son adversaire qui aurait utilisé la caisse de secours entre les 
deux tours pour s’attribuer les votes de quelques électeurs. Brissac et Quincé était à l’image 
de la France très divisée alors, dans un moment de forte agitation et de rudes combats 
politiques (cf. l’affaire Dreyfus, condamné en 1894). 
Seule la justice pouvait trancher le conflit. Le Conseil municipal de Quincé demanda au préfet 
l’autorisation d’ester en justice contre Brissac le 31 mai 1896, et le Conseil de préfecture 
l’autorisa le 8 octobre suivant. Le tribunal civil de première instance d’Angers fit tomber son 
jugement le 4 janvier 1897 (AM B, 2 Q 1-5) : dans la répartition des arrérages du capital Dupé, 
« il sera tenu compte du résultat des recensements officiel de la population » ; Quincé 
obtenait de plus le droit de récupérer les sommes « dont elle avait été privée s’il avait été tenu 
compte des augmentations de (sa) population ».   
La victoire était totale pour Quincé. Mais par un appel de cette décision, Brissac obtint le 28 
novembre 1898 une atténuation du jugement : la ville fut exemptée de rendre le trop perçu 
avant la première décision de justice. À la satisfaction manifestée aussitôt par Mathurin 
Trosseau, le préfet répondit par une mise garde définitive : « il y a lieu d’espérer que 
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désormais les conflits seront écartés, et que, tant à Brissac qu’à Quincé, les secours de la 
Caisse Dupé seront équitablement répartis au profit des personnes réellement dignes 
d’intérêt, et en dehors de toute autre préoccupation ». Le message fut cette fois entendu. 

 
Après le procès (1898 – 1954) 

 
La justice étant passée, la Commission d’administration se remit à fonctionner normalement 
comme le montre cette séance du 7 décembre 1898 où Trosseau président et François 
secrétaire décident, « vu l’urgence » (oubliée les années précédentes !) en ce début d’hiver, 
de prélever 1000 francs sur les budgets municipaux, au titre du legs Dupé, pour payer un grand 
nombre de loyers, pourvoir aux frais d’apprentissage d’apprentis, et offrir des vêtements aux 
enfants nécessiteux. La paix semblait rétablie. 
Entre les deux guerres, le registre de la caisse montre un Conseil d’administration qui se réunit 
régulièrement, un conseil désormais unique qui établit deux listes de secours. La répartition 
des arrérages ne semble plus faire difficulté : selon le recensement de 1931, les deux 
communes conviennent de la répartition suivante pour cinq ans : 1319 francs pour Brissac 
(908 habitants), 914 francs pour Quincé (629 habitants). Le total nominal est toujours le 
même, 2233 francs, mais le franc germinal qui avait assuré la stabilité monétaire au XIXe siècle 
n’est plus. La somme est donc en réalité nettement plus faible. En juillet 1931, quatre 
personnes seulement sont secourues, et c’est désormais la Caisse des écoles (créées en 1867, 
et généralisées à partir de 1882) qui reçoit une partie des fonds.  
La Seconde Guerre mondiale et les dévaluations qui s’ensuivirent provoquèrent l’extinction 
de la caisse de secours Dupé. La dernière séance date du 23 janvier 1953 sous la présidence 
de Henri Cottenceau.  
Marcel Grandière, 23 mai 2019 

 

 
 
 


